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Vous présidez le comité de bassin d'emploi depuis deux ans. Comment réagit-il à la crise?  

Avec les effets de la mondialisation, on peut dire que le bassin de Carpentras y est confronté 
depuis dix ans déjà, avec la crise viticole. Il y a quelques mois, il était franchement dans le rouge. 
En octobre, Manosque enregistrait de plus mauvais chiffres et dès novembre, d'autres bassins l'ont 
rattrapé. Sa situation n'est pas pire que celle des autres.  

Comment expliquez-vous cette surprenante évolution?  

L'automobile est le secteur le plus touché pour l'instant. Or Carpentras a bâti sa richesse, dès le 
XIXe siècle, sur la production de fruits et légumes. Tout le système économique était basé sur 
l'agroalimentaire qui a commencé à péricliter dans les années 1960, avec l'entrée dans le marché 
commun. Ce que les universitaires appelaient "le modèle comtadin" s'est écroulé et n'a pas encore 
été remplacé.  

Qu'est-ce que le modèle comtadin?  

Notre région a joué sur la précocité des primeurs, était leader sur le marché et avait mis en place 
un système solide de courtiers et d'expéditeurs, dès le début du XXe siècle, avec une industrie de 
conserves forte pour éponger les surplus. Carpentras était la place commerciale de l'arrière-pays 
qui y venait dépenser son argent. L'arrivée de la concurrence hollandaise, avec sa force 
commerciale très structurée et le développement de la grande distribution, ont bouleversé la 
donne.  

L'agriculture et l'agroalimentaire n'ont pas su s'adapter?  

Le nombre d'exploitations diminue, l'olivier est la seule production qui se développe. Des efforts 
ont été fournis pour améliorer la qualité des produits, la force de vente. On a une spirale 
ascendante de la qualité en même temps qu'une spirale descendante des prix. Un seul exemple: le 
côte-du-ventoux en vrac est revenu au même prix qu'il y a 15 ans. 



Quels sont les autres secteurs économiques du bassin?  

Après l'agriculture, les trois piliers de l'activité sont la construction, le commerce au détail et le 
tourisme. Trois secteurs touchés par la crise. On observe une montée des métiers liés à la santé et à 
l'action sociale. En 1993, la ville n'avait que 14 aides à domicile pour 300 aujourd'hui. Mais c'est 
un phénomène de fond, général. 

Sur quels atouts le bassin peut-il compter?  

Sur sa diversité économique, avec une multitude de petites entreprises, sur son environnement 
culturel, paysager qui attirent des candidats à l'implantation. Mais surtout sur sa valeur ajoutée de 
l'intelligence collective. Des associations comme Carpensud (réseau d'entreprises) et Mucapli 
(mouvement d'union des commerçants, professions libérales, industriels), où elle s'exprime, sont 
des structures essentielles pour résister à la crise. Plus personne ne peut prétendre tout savoir pour 
résoudre des problèmes de gestion, d'adaptation et d'innovation toujours plus complexes. 

Ses handicaps? 

Le Comtat a longtemps été un petit état isolé, ce qui a créé des habitudes d'individualisme forcené. 
On a perdu beaucoup de temps avec cela. On avait une logique de contrebandiers, et on a mal 
intégré la nouvelle donne du commerce national et international. Et aussi les difficultés chroniques 
pour recruter la main-d'oeuvre saisonnière.  

Quelles solutions préconise le CBE pour s'en sortir?  

Bien malin qui peut prévoir! En 2009, seules les entreprises innovantes annoncent une croissance 
de leur chiffre d'affaires. C'est la démarche vers plus d'intelligence collective qui permettra de 
moins souffrir. Et si en plus les collectivités s'organisent et s'associent, ce sera la cerise sur le 
gâteau. 

 

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx 

Bio express de Jacques Galas 

Statisticien des champs. Natif d’Avignon, Jacques Galas était 
"statisticien des champs", comme il se définit lui-même, formé à 
l’école de l’Insee. Il a passé sa carrière au ministère de 
l’agriculture et a dirigé jusqu’à sa retraie en 2001, un service 
départemental puis régional à Montpellier. 

Homme de lettres. Il a dirigé pendant 20 ans les Carnets du Ventoux et est l’auteur de plusieurs 
ouvrages sur cette région. 

Politique. Il s’était présenté comme candidat aux dernières élections municipales de Malaucène. 
"Je suis un homme de conviction, d’engagement, mais en dehors des partis. Je me sentais bien 
dans la grande mouvance de gauche, mais toujours en décalage." 

Vie associative. Président du CBE depuis 2 ans, il est aussi à la commission économique et 
culturelle du conseil de concertation du Département. 
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L'outil: les CBE ont été créés dans les années 80 pour créer du dialogue et développer des 
projets sur un territoire  

Il existe une soixantaine de Comités de Bassin d'Emploi  en France dont 9 en Paca et 5 en 
Vaucluse. Ils fonctionnent avec différents collèges, des élus, des salariés, des chefs d’entreprise, 
des syndicalistes et sont représentatifs de toute la population. Celui du bassin de Carpentras, dont 
le siège est à Mormoiron, a mis en place un observatoire économique et social, et il vient de créer 
un pôle création, une mission qu’il partage avec le Rile pour aider les créateurs d’entreprises. Dès 
le premier mois,  le CBE a enregistré une centaine de visites ou demandes de dossiers.  
Autre initiative du CBE, il a lancé un sondage auprès des 70 chefs d’entreprises de Carpensud et 
des 400 adhérents de Mucapli pour mesurer l’impact de la crise mondiale sur le secteur. Les 
résultats devraient être diffusés au printemps. 

 
Par ailleurs, le CBE a mis en place une grande enquête sur le thème du tourisme, un des secteurs 
porteurs du bassin d’emploi. L’objectif est de faire l’inventaire des demandes et des pratiques pour 
définir une démarche d’ingenierie et de marketing. "Ce sera un outil très utile pour faire face à 
une concurrence qui s’annonce de plus en plus forte," commente Jacques Galas.  
En ce qui concerne le bâtiment, autre pilier de l’activité économique, le CBE pense qu’il devrait 
pouvoir s’adapter au développement durable. Il travaille avec le Capeb (confédération de 
l'artisanat et des petites entreprises du bâtiment) pour réfléchir à des actions. 

 

 
"Partout où les intercommunalités, les chambres consulaires, les 
CBE ont accepté d’être partenaires, de ne pas être en concurrence 
stérile, les échanges sont très positifs", affirme Jacques Galas. "Ici, 
depuis quelques années, nous tendons vers cela mais nous n’y 
sommes pas encore." 
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